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Les avocats dans les tribunaux pour
enfants : des acteurs longtemps muets
de la justice depuis 1890
Lawyers in juvenile courts since 1890: silent players for many years.
Patricia Benec’h-Le Roux
1 Quels sont les processus ayant aménagé la rencontre en justice de l'enfant, l’infans, celui
qui, étymologiquement, ne parle pas, et de l'avocat, celui qui peut être vu comme un
« professionnel de la parole » ? L’analyse sociologique appelle ici un regard historique sur
ce  fait  social  relativement  récent  mais  qui  pourtant  découle  d’un  processus  depuis
longtemps en marche. En effet, le statut de mineur, le droit et la justice des mineurs mais
aussi  ses  professionnels  sont  des  produits  de  l’histoire  sociale,  juridique  et
professionnelle. 
2 L'enfance n'est  pas une catégorie sociale intemporelle et  universelle.  Longtemps,  elle
n'aura pas d'existence sociale reconnue et l'enfant sera considéré comme un adulte en
miniature. Le sentiment moderne de l'enfance, en tant que conscience de la particularité
enfantine qui distingue l'enfant de l'adulte, était ignoré de l'Empire romain au Moyen-âge
compris. C’est vers le XVe et le XVIe siècle qu’il émerge, se développant lentement sous
l'Ancien Régime pour éclore véritablement dans la famille conjugale bourgeoise au XVIIIe
siècle, puis se propager dans les autres classes sociales1 (Ariès, 1973). En droit, la lente
éclosion du sentiment  de  l'enfance  s'illustre  à  travers  l'histoire  de  la  création de  la
minorité pénale qui est celle de l'individuation de l'enfant, c’est-à-dire d’une conception
de lui comme individu ayant ses propres spécificités. Le statut juridique de mineur s'est
créé au fil  du temps d'abord façonné par le droit pénal qui s'est efforcé de cibler les
critères de distinction de l'enfant de l'adulte pour apporter une sanction adaptée à l'âge
du délinquant2.  Ainsi  c'est  d'abord par le biais du pénal que la justice se penche sur
l'enfant, non pas pour le protéger puisqu'il bénéficiait de la protection de la patria potestas
, mais pour préserver l'ordre public et la paix de la cité : l'enfant devient un objet à punir.
Du droit romain à la Révolution française apparaît la période de l'atténuation des peines
Les avocats dans les tribunaux pour enfants : des acteurs longtemps muets de ...
Revue d’histoire de l’enfance « irrégulière », 12 | 2012
1
destinées à l'impubère qui est alors identifié par l'examen des organes génitaux : celui qui
apparaissait impropre à la procréation bénéficiait d'une atténuation de peine. Le Code
criminel révolutionnaire de 1791 fixe à 16 ans la majorité pénale et instaure le critère de
discernement pour juger un mineur considéré comme responsable de ses délits et crimes.
Le Code pénal de 1810 conserve cet âge, puis les lois des 12 et 14 avril 1906 élèveront la
majorité pénale à 18 ans. 
3 C'est au XIXe siècle que se cristallisera l'idée que la répression du délit commis importe
moins que l'amendement ou la rééducation du jeune délinquant. En ce sens, suivront les
lois des 5 et du 12 août 1850 sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus et la loi du
19 avril 1898 qui autorise le tribunal à confier le mineur auteur de crime à une personne,
une institution charitable ou à l'Assistance publique pour éviter à celui reconnu avoir agi
sans discernement d’être placé dans une colonie pénitentiaire. Progressivement, l'idée
que l'enfant a des besoins spécifiques fait son chemin et l'éducation du jeune délinquant
se pose comme une alternative à la répression. Parallèlement, le droit pénal est intervenu
pour  protéger  les  enfants  victimes,  matériellement  ou  moralement  abandonnés,  en
s'attaquant  au  principe  sacré  de  la  patria  potestas.  Ainsi  la  loi  de  1889  autorise  la
déchéance de la puissance paternelle au nom de la protection de l'enfant : elle reconnaît à
ce dernier des droits personnels et non plus seulement des devoirs envers ses parents.
Puis la loi de 1898 renforce les sanctions à l'égard des auteurs de crimes sur les mineurs.
Par ailleurs, l’enfance, appréhendée en tant que catégorie spécifique de la population,
devient l’objet d’une politique scolaire3 et sanitaire 4.  Le législateur vote alors des lois
visant à protéger les conditions de vie de l’enfant et ses droits. 
4 Ainsi, si l'on se penche sur l’histoire des droits de l’enfant en justice, on constate leur
élargissement progressif qui s’amplifie à la fin du XIXe siècle puis au XXe siècle, et où les
avocats  joueront  un rôle  collectif  prépondérant. Des  comités  de  défense  des  enfants
traduits en justice se forment dès 1890, comités qui porteront la création de tribunaux
spécialisés en 1912 pour juger les mineurs délinquants. Mais ce n’est qu’en 1945 que la
spécialisation de la justice des mineurs et de ses acteurs sera réellement effective. Pour
autant,  jusque-là,  le  législateur  accorde  peu de  place  aux  avocats  dans  la  procédure
judiciaire  des  mineurs,  place  que  de  surcroît  ils  investissent  très  peu,  faisant  office
d’acteurs quasiment muets devant les juges des enfants. Il  faudra attendre les années
1990 pour que leurs prérogatives se développent tout le long de la procédure pénale des
mineurs,  qu’ils  se  spécialisent  véritablement  et  qu’ils  s’implantent  sous  la  forme  de
collectifs à nouveau dans les juridictions pour enfants. 
 
Le rôle prégnant des comités de défense des enfants
traduits en justice dès 1890 
5 Les lois protectionnelles citées en introduction ont été portées par la vaste mobilisation
des élites de la Troisième République en faveur de l’enfance malheureuse, animée par des
magistrats et des avocats philanthropes. Parmi ceux-ci se trouvent les premiers avocats
qui se sont investis dans « la cause des enfants ». Certains ont créé des comités de défense des 
enfants  traduits  en  justice dans  les  plus  grandes  villes  de  France,  véritables  lieux  de
militance en faveur de l’enfance malheureuse. Ces collectifs porteront la loi de 1912 qui
leur donnera plusieurs rôles importants, les légitimant de la sorte. Pour autant, l’avocat
reste quasi absent dans la procédure des mineurs délinquants. 
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 Les comités de défense des enfants : des lieux d’action et de
militance en faveur de l’enfance malheureuse
6 Le premier comité a été celui du tribunal de la Seine créé en 1890 par le célèbre avocat
Henri  Rollet5 et  le  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  Paul  Flandin qui  en sera  le
secrétaire général. Dépendant du barreau de Paris, le comité était composé d’un comité
directeur et d’un sous-comité qui groupait tous les avocats plaidant régulièrement devant
le tribunal pour enfants, agréés par le bâtonnier pour être commis d’office. Mais en 1925,
il comptait seulement 3 avocats volontaires dont le jeune et très actif Me Rémond qui a
contribué à regonfler l’effectif de ce comité : en 1935, il totalisait quelques 60 avocats 6
dont  le  conseiller  de  Casabianca  ainsi  que  l’abbé  et  bâtonnier  Me  Mény7.  Ce  comité
parisien collaborait principalement avec le patronage Rollet qui prenait en charge les
mineurs  de  justice.  Sur  ce  modèle,  ont  suivi  des  comités  de  défense  des  enfants  à
Marseille en 1893 avec l'avoué Me Vidal-Naquet8, à Caen et Grenoble en 1895, à Bordeaux
en 1896, mais aussi entre 1897 et 1898 à Toulouse, Angers, Le Havre, Lille, Montpellier9,
Rouen10. On peut également mentionner celui de Lyon créé en 1905 par Me Rigot11 où Me
Debolo, Me Garraud fils puis Me Rousselon interviennent dans les années vingt. 
7 Le comité de défense des enfants traduits en justice de Paris compte un bon nombre de
professionnels et d’experts sur les questions de l’enfance malheureuse et du droit, une
élite  compétente  et  bienveillante,  qui  bénéficie  en  outre  d’une  proximité  avec  les
pouvoirs publics. C’est ainsi un espace de militance efficace où Henri Rollet développe
l’idée d’enfance en danger moral : « Ce comité, complètement indépendant des patronages et
des œuvres qui s’occupent des questions de l’enfance, mais en liaison intime avec elles, a pour objet
essentiel de poursuivre par sa propagande et son action, l’amélioration des lois et des procédures
applicables  aux mineurs  de  moins  de  18  ans,  d’organiser  d’une façon pratique la  défense  des
mineurs  arrêtés,  d’étudier  et  de  signaler  les  diverses  questions  relatives  à  la  protection,  à  la
préservation, à l’éducation et à la réhabilitation des enfants, enfin de promouvoir la création en
province  d’organisations  semblables ».  Ces  avocats  généreux,  innovateurs  et  militants
travaillent très étroitement avec les magistrats. Par exemple, à Marseille, « la communion
d'idées entre le parquet, le tribunal et le comité de défense est telle que 99 fois sur 100, le parquet
d'abord, et le tribunal ensuite, entérinent les conclusions formulées par le comité de défense. À la
barre se trouve l'avocat ou le président ou le secrétaire du comité de défense qui soutient oralement
la solution proposée par le président du comité »12. Enfin, ils collaborent aussi main dans la
main avec les sociétés de sauvetage de l'enfance et de patronage protégeant l’enfance
malheureuse qui inscrivent notamment dans leur statut la défense des enfants traduits en
justice. Ils font le lien entre le tribunal et les œuvres charitables accueillant les mineurs
de justice.
8 Indéniablement,  les  comités  et  leurs  membres  ont  eu  une  influence  réelle  sur  la
législation et les pratiques judiciaires13. Ils proposent des réformes qui défendent ainsi la
séparation  des  enfants  et  des  adultes  dans  les  postes  de  police  ou  les  dépôts14,  ils
promeuvent l’extension des mesures de liberté surveillée,  ils  proposent des solutions
alternatives à la prison au président du tribunal. Notamment, les efforts d’Adolphe Guillot
en faveur de la protection des enfants traduits en justice aboutissent à l'abandon de la
procédure de flagrant délit pour les enfants et à la protection des filles mineures : « Réunis
avec des notables philanthropes au sein du comité des enfants traduits en justice, ces magistrats,
prenant appui sur la loi de 1889 relative à la déchéance paternelle et à l’enquête sociale qu’elle
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prescrit, imposent en 1891 l’abandon de la procédure de flagrant délit au bénéfice d’une instruction
systématique pour les mineurs»15. Ils font connaître les expérimentations du tribunal de la
Seine pour, par exemple, réprimer la prostitution des filles mineures de 16 ans16 ou juger
dans le cadre d’une procédure spécialisée les mineurs délinquants17. Ainsi, dès avant 1900,
Adolphe Guillot et Louis Albanel sont les premiers juges d'instruction spécialisés pour les
mineurs dans ce tribunal. En février 1906, Julhiet fera connaître en France les juvenile
courts expérimentés  à  Chicago  en  1899  et  dont  s’inspireront  les  pays  européens  en
adoptant le principe d'une juridiction spécialisée pour les mineurs au début du XXe siècle.
Ainsi, dès 1907, le parquet de la Seine oriente les dossiers de mineurs devant la huitième
chambre correctionnelle qui juge alors de façon plus spécifique ces jeunes délinquants. La
même  année,  sous  l’impulsion  d’Henri  Rollet,  cette  même  chambre  expérimente
officieusement la première application de la liberté surveillée : elle confie un mineur à sa
mère tout en le plaçant sous la garde du patronage de l’enfance. La mesure est ensuite
appliquée  au  stade  de  l’instruction.  D’autres  grandes  villes  poursuivent  l’expérience,
annonçant certaines des dispositions de la loi de 191218. En fait, ces comités œuvrent pour
« une meilleure prise en compte de la spécificité des enfants arrêtés et prévenus. Ils (les juristes
philanthropes) demandaient et finirent par obtenir, à Paris essentiellement, la séparation des
enfants et des adultes au dépôt, des séances spéciales du tribunal, une instruction systématique,
etc.  Concrètement,  ils  assuraient  la  défense  du  mineur,  lui  rendaient  visite  en  prison.  Ils
influençaient la législation, en faisant voter des lois »19. 
9 Ce lobbying puissant visant  à faire évoluer les  mentalités  et  le  droit  des mineurs de
l’époque, s’appuie aussi sur de nombreux écrits et rapports produits par les membres des
comités sur leurs activités20, leurs projets de réformes, les nouvelles pratiques judiciaires
en matière de mineur, sur la protection et la rééducation des jeunes délinquants, et sur la
défense  au  sens  large  finalement,  des  enfants  qui  malheureusement  se  retrouvent  à
l’époque devant un juge.  En outre,  des juristes élaborent les premières recherches et
théorisations sur l’action des comités de défense des enfants traduits en justice. Ainsi, en
1899, à Toulouse, ces derniers font l’objet d’une thèse de doctorat en droit21. En 1904, le
comité  de défense des  enfants  traduits  en justice  de Paris  publie  le  premier  Code  de
l'enfance traduite en justice, avec l'indication sommaire de la doctrine, de la jurisprudence,
des  règlements  et  des  circulaires,  et  les  articles  des  lois  principales  applicables  aux
mineurs de seize ans. En 1910, Me Rigot pose la première pierre à une formalisation des
pratiques de défense des mineurs en justice en publiant un Manuel de défense des enfants
traduits  en  justice.  Cet  ouvrage  sera  imprimé  sur  les  presses  de  l'école  de  Sacuny
appartenant à la Société lyonnaise pour le sauvetage de l'enfance et de l'adolescence qui
accueillait les garçons délinquants. A Paris, la même année, Passez22 publie le même type
de Manuel.
 
La loi de 1912 légalise le rôle des comités de défense des enfants
traduits en justice 
10 En 1910, dans la continuité de ses actions précédentes, le sénateur Ferdinand Dreyfus
déposera le  projet  de loi  de la  réforme de 1912,  qui  regroupe en fait  l’ensemble des
souhaits du comité parisien dont il est membre. Seulement deux ans plus tard, sous la
pression de ces collectifs philanthropes hyperactifs, est votée la loi du 22 juillet 1912 sur
les tribunaux pour enfants et adolescents et sur la liberté surveillée. Le contexte politique
de l’époque (débat sur la peine de mort, relation tendue avec l’Allemagne, affrontements
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politiques et sociaux internes) préoccupait davantage les gens que la procédure judiciaire
des mineurs et explique aussi pourquoi ces philanthropes ont eu les coudées franches
pour  imposer  leur  réforme.  Selon  l’historien  Jean-Claude  Farcy,  « La  rapidité  de  la
discussion parlementaire doit beaucoup à l’efficacité des groupes de pression philanthropiques, à la
mise en pratique antérieure par quelques tribunaux de procédures spécifiques pour les mineurs et
au contexte d’une montée de la délinquance juvénile »23. Cette loi légitime et institutionnalise
d’ailleurs  le  rôle  des  comités  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice en  citant
expressément  leurs  différents  rôles  en  ses  articles  3,  4,  6,  17,  19  et  22  que  nous
évoquerons précisément dans l’exposé des principaux apports de cette loi. Pareillement,
Jean-Claude Farcy mentionne « Le fait que ce groupe de pression soit nommément cité dans
l’article 22 de la loi est très significatif de son influence auprès des pouvoirs publics »24.
11 C’est cette loi « qui organisera officiellement l'"entrée en scène" de la Justice dans le domaine de
l'éducation  des  jeunes  délinquants  et  inadaptés »25 et  nous  allons  voir  que  ces  apports
fondamentaux l’attestent. Ainsi, la loi de 1912 a conservé le critère du discernement pour
évaluer la responsabilité des mineurs coupables de 13 à 18 ans et les juger, mais elle l’a
supprimé pour ceux de moins de 13 ans qui, devenus pénalement irresponsables, sont
alors présentés devant un tribunal civil.
12 Elle a créé les tribunaux pour enfants et adolescents où la procédure est spécialisée et qui
visent  leur  redressement  par  des  mesures  adaptées  à  leur  âge  plus  qu’une  réponse
adaptée à l’infraction. Henri Rollet sera d’ailleurs le premier juge des enfants issu de cette
loi, nommé juge au tribunal de la Seine en 1914, président de la chambre spéciale des
mineurs à 54 ans26. Néanmoins, il s’agit plus d’une amorce de spécialisation de la justice
des mineurs, cette dernière ne sera véritablement effective en France qu’après la seconde
guerre Mondiale. Dans ses articles 3 et 17, la loi de 1912 accorde un rôle important au
comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  puisque  le  juge  d’instruction  doit
informer le président de ce comité de toute action judiciaire entreprise à l’encontre d’un
mineur, au même titre que les parents, tuteur ou gardien connus de l’enfant.
13 À la fin du XIXème siècle,  l'observation judiciaire des enfants (médicale,  éducative et
sociale) s’est développée petit à petit et les outils d'observation, de diagnostic, de triage et
d'orientation des enfants de même. Par la suite généralisés, ils ont contribué à modifier le
regard des acteurs judiciaires sur le mineur de justice27. Instituées par les lois de 1889 et
1898, les premières enquêtes sociales étaient jusqu'alors sommairement effectuées par les
auxiliaires du parquet (les services de police et parfois le juge de paix), autrement dit la
partie qui représente l’accusation lors du procès ! Elles concernaient essentiellement les
mineurs de moins de 13 ans et portaient sur leurs conditions de vie familiale. C’est entre
1882 et 1929, d'abord dans les grandes villes, que les services sociaux pour l'enfant auprès
de ces tribunaux et la fonction de rapporteur ont été institués. Notamment, la loi de 1912
(art. 4)  donne  la  possibilité  au  juge  d’instruction  en  charge  d’un  dossier  de  mineur
reconnu coupable,  de confier une enquête sur la situation matérielle et morale de sa
famille, sur son caractère et ses antécédents, sur ses conditions de vie et d’éducation, et
sur les mesures propres à assurer son amendement. « Cette enquête sera complétée, s’il y a
lieu, par un examen médical. Le juge d’instruction pourra charger de cette enquête complémentaire
un rapporteur  […]  choisi  de  préférence parmi  les  catégories  suivantes : magistrats  ou anciens
magistrats, avocats de l’un ou de l’autre sexe, avoués ou avoués honoraires, membres de l’un ou de
l’autre sexe des sociétés de patronage […], et membres de l’un ou de l’autre sexe des comités de
défense  des  enfants  traduits  en  justice » 28.  Encore  une  fois  le  législateur  confère  aux
membres des comités un rôle important29. En 1923, le premier service social de l'enfance
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en danger moral a été créé à la demande du président du tribunal pour enfants de la Seine
Aubry et  du juge des enfants Henri  Rollet  et  à l'instigation de la travailleuse sociale
américaine Chloé Owings30.  Une avocate,  Hélène Campinchi,  fera d’ailleurs  partie  des
promoteurs de ces services sociaux31. En juillet 1929, une circulaire du Garde des Sceaux
rendra obligatoire les enquêtes sociales pour les mineurs de 13 à 18 ans32. 
14 Un autre moment crucial de la procédure judicaire où le membre d’un comité de défense
des enfants joue un rôle prévu par la loi est celui du procès même du mineur. En son
article 6,  elle stipule ainsi que si  les audiences de la chambre du conseil  ne sont pas
publiques, peuvent néanmoins y assister les membres des comités de défense des enfants
traduits  en justice,  les  membres,  agréés par le tribunal,  des sociétés de patronage et
autres institutions charitables s’occupant des enfants, ainsi que les personnes ayant reçu
une délégation du tribunal. L’article 19 reprend la présence des comités lors des débats,
au même titre que : « les  témoins de l’affaire,  les  proches parents du mineur,  les  tuteurs et
subrogés tuteurs du mineur, les membres du barreau, les représentants de l’Assistance publique,
les membres, agréés par le tribunal, des sociétés de patronage, des comités de défense des enfants
traduits en justice et des autres institutions charitables s’occupant des enfants, les délégués du
tribunal et les représentants de la presse. » 33
15 Enfin, autre avancée fondamentale portée par les membres des comités de défense, la loi
de 1912 a aussi légalisé la liberté surveillée pour les plus de 13 ans, applicable jusqu’à 21
ans (une alternative à la prison) et assurée par des délégués bénévoles  (art. 20 et 21). Les
délégués chargés sous la direction du juge d’assurer et de contrôler la mise en liberté
surveillée, sont choisis de préférence parmi les membres des sociétés de patronage, des
comités de défense des enfants traduits en justice, des institutions charitables agréées ou
de simples particuliers acceptés par le tribunal (art. 22) 34. 
16 Les comités de défense des enfants traduits en justice ne jouent pas à proprement dit un
rôle de défense dans la procédure judiciaire des mineurs délinquants comme le ferait un
avocat. Néanmoins, une place et un rôle spécifique leur sont conférés par le législateur de
1912,  et  cela  du  début  de  l’instruction jusqu’aux  mesures  post-sentencielles  (libertés
surveillées). Et surtout, on retiendra leur « rôle majeur dans la naissance de la justice des
mineurs. »35
 
Un avocat quasi absent dans la procédure des mineurs délinquants 
17 Quant à la place des avocats des mineurs délinquants dans la procédure, le législateur
méfiant l’avait presque écartée, dispensant le juge des enfants d’appliquer la charte de la
Défense qu’est la loi du 8 décembre 1897 : il « a réduit le rôle de l’avocat à rien dans le C.I.C.
[Code  d’instruction  criminelle]  avant  qu’il  n’ait  été  modifié  par  la  loi  de  1897  et  après
l’ordonnance du 2 février 1945 dans le domaine particulier de la législation de l’enfance en France.
Dans les deux cas, avant 1897 et après 1945, on prend soin d’écarter l’avocat du tête à tête magistrat
inculpé, afin disait le C.I.C. : “que l’inculpé jusqu’à la clôture de l’information reste seul, sans appui,
ni conseil, en face du juge chargé de rechercher et de réunir les preuves de son innocence ou de sa
culpabilité” »36.  Ainsi, le Code d’instruction criminelle de 1897 prévoyait la présence de
l’avocat du mineur délinquant seulement lors de son jugement, avocat désigné d’office si
les parents ne l’avaient pas déjà choisi, soit dans la majorité des cas. Seuls les majeurs de
l’époque bénéficiaient d’un avocat lors de la phase de l’instruction de leur affaire tout
comme  les  mineurs  auteurs  de  crime  âgés  de  plus  de  16  ans.  Le  magistrat  pouvait
recueillir  les  explications  du  mineur  dès  sa  première  comparution,  procéder  à  tout
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interrogatoire  supplémentaire  et  à  toute  confrontation,  sans  avoir  l’obligation  de
convoquer son défenseur.  Ce dernier par ailleurs ne recevait  aucune notification des
ordonnances rendues. En outre, le mineur ne pouvait communiquer avec son conseil que
si le juge des enfants l’estimait nécessaire. Les choses évoluent sensiblement avec la loi de
1912 : elle stipule que le juge d’instruction doit désigner ou faire désigner par le bâtonnier
un avocat d’office pour le mineur prévenu dès l’ouverture de l’instruction (art. 3). Dans le
délai de dix jours, toutes les décisions de la chambre du conseil sont notifiées à personne
ou à domicile, par lettre recommandée du greffier, au mineur et à son défenseur, aux père
et mère, tuteur ou gardien, et au procureur de la République (art. 7).
18 Aussi,  c’est  seulement  lors  du  procès  même  que  les  avocats  des  mineurs  pouvaient
éventuellement  apporter  une  plus-value  par  leur  plaidoirie,  en  apportant  des
informations éducatives  et  sociales  sur  leur  petit  client,  ou  sur  son  ressenti  de  la
détention. Mais ils n’étaient que quelques-uns et Me Rémond37 rapporte qu’à ses débuts
comme avocat au tribunal pour enfants de la Seine, en 1925, l’absentéisme caractérisait
souvent ses confrères commis pour défendre les mineurs à la barre.  Puis, de surcroît, dès
la  généralisation  des  enquêtes  sociales,  dans  les  années  trente,  devant  le  juge
d’instruction ou le tribunal pour enfants, les avocats ont eu encore moins de matière à
argumenter  et  à  apporter  au  tribunal  puisque  ces  enquêtes  fournissaient  des
renseignements  sur  la  famille  du  mineur,  ses  antécédents,  son  parcours  scolaire,  sa
personnalité, l’opinion qu’avaient de lui ses divers patrons38. Les avocats étaient alors des
acteurs muets et ils le resteront très longtemps encore. Et si par chance ils s’impliquaient
dans la défense du jeune délinquant,  ils défendaient d’abord ce qu’ils estimaient être
l’intérêt de l’enfant : « les avocats qui défendaient l'enfant reconnaissaient ne pas tenir auprès de
lui leur rôle habituel de défenseur dans la mesure où ils s'estimaient plus clairvoyants que lui sur
son  intérêt  futur. »39.  En  fait,  à  Paris  où  les  magistrats,  les  avocats  et  les  associations
charitables  travaillaient  ensemble,  leur  action  se  poursuivait,  voire  commençait
réellement à la fin des audiences pénales,  par une sélection des mineurs délinquants
pouvant bénéficier  d’un suivi  éducatif  par  une institution charitable ou le  patronage
Rollet. « Ces avocats remplissent des fiches qui portent les principaux renseignements recueillis
sur l’enfant, la décision prise par le tribunal, et surtout l’impression personnelle que l’avocat garde
de son client, la possibilité que cet enfant offre d’être sauvé, et les meilleurs moyens à remplir pour
arriver à ce but. L’avocat indique donc sur cette fiche si le mineur doit être suivi et si il y a lieu
pour ceux qui sont en dehors du Palais de prolonger notre action »40. Mais, naturellement, les
magistrats se sont tournés vers les travailleurs sociaux et ont travaillé de plus en plus en
symbiose avec eux, dans un cadre légal qui permettait de protéger et de rééduquer le
jeune délinquant. Car déjà, et ce qui perdurera jusqu’à aujourd’hui : « Avocats, nous n’avons
pas le temps de courir ainsi la banlieue – car c’est un phénomène curieux, parmi les enfants qui
comparaissent devant le tribunal, on peut dire que 80% appartiennent à la périphérie de Paris […]
Nous essayons donc de maintenir le contact grâce à ces bonnes volontés que nous avons trouvées en
dehors du Palais,  les avocats servant en quelque sorte de dépisteurs pour trouver ceux auprès
desquels nous pourrons utilement maintenir notre appui »41.
19 Dans l’entre-deux-guerres, les magistrats ne jugent plus seulement des délits, ils doivent
prendre en compte des situations et des personnalités adolescentes : c'est la période des
premiers rapporteurs et rapports d'enquête sociale et médicopsychologique sous mandat
judiciaire. Cependant, les juges ne sont pas spécialisés et quittent rapidement ce poste, « 
ce  que  dénoncent  les  défenseurs  des  jeunes  prévenus » ; de  plus,  les  rapporteurs  sont  en
nombre insuffisant pour que la loi de 1912 soit vraiment appliquée42. Il faudra attendre
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l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante pour que la spécialisation
des acteurs et de la justice des mineurs s’impose.
 
La spécialisation des acteurs gagne du terrain dans la
justice des mineurs en 1945 
20 Jusqu'en 1942, pour répondre à la délinquance juvénile, le juge peut déjà ordonner des
mesures  éducatives  ou  des  sanctions  graduées  et  atténuées  par  rapport  à  celles  des
majeurs.  Le  nouveau  texte  pénal  de  1942  opère  une  rupture  dans  le  traitement  de
l'enfance délinquante en abandonnant le critère de discernement pour le remplacer par
celui  d'éducabilité  du  mineur.  L'ordonnance  du  2  février  1945  relative  à  l'enfance
délinquante confirme cette notion d'éducabilité qui domine durant la deuxième moitié du
XXe siècle  et  qui  s'associe  aussi  peu à  peu à  celle  de  l'intérêt  de  l'enfant.  Elle  pose
également la présomption d’irresponsabilité des mineurs de 18 ans. Le juge ne prononce
plus des sanctions mais prend des mesures éducatives soit pénales, soit civiles. Bailleau43
écrit ainsi : « Le mineur est devenu objet de droit avec les notions d'éducabilité, de protection,
d'intérêt de l'enfant qui régissent l'ensemble de ce secteur juridique et judiciaire. Un des opérateurs
importants de cette transformation aura été le développement, tout au long du XIXe siècle, des
techniques  d'observation  du  comportement  des  mineurs ».  Cette  ordonnance  pose  que  les
mineurs coupables seront dès lors déférés devant des tribunaux pour enfants et des cours
d’assises des mineurs, et dès lors défendus par un avocat : « Le mineur poursuivi doit être
assisté d'un avocat. À défaut de choix d'un avocat par le mineur ou ses représentants légaux, le
procureur  de  la  République,  le  juge  des  enfants  ou  le  juge  d'instruction  fait  désigner  par  le
bâtonnier un avocat commis d'office » (article 10). Elle institue aussi la spécialisation du juge
des  enfants  qui  dispose  des  fonctions  d’instruction,  de  jugement  et  de  révision  des
décisions (par dérogation au principe de séparation des fonctions d’instruction et  de
jugement  qui  existe  pour les  majeurs).  Entouré de ses  auxiliaires  classiques  qui  sont
l’assistante sociale et le délégué à la liberté surveillée, ce magistrat bénéficie de pouvoirs
énormes puisque, en aval du procès, il prend seul des décisions qui peuvent contraindre
le mineur, en l’absence du ministère public et de l’avocat : « l’avocat des mineurs […] n’a
qu’un rôle dérisoire puisqu’il est écarté […] de toute la période d’information qui coïncide ici avec la
phase de l’imputabilité. Phase pendant laquelle, cependant, les mesures les plus graves pourront
être prises,  dans l’intérêt  de l’enfant certes,  mais contre sa liberté.  En ne lui  rendant le  plein
exercice de sa profession qu’à la barre, on le contraint en quelque sorte à rester en dehors […] de
l’esprit de ce procès, car il est privé de ce qui pourrait être son utilité la plus grande peut-être, celle
de représenter un élément continu, véritable lien entre les deux phases de l’imputabilité et du choix
de la mesure »44. En effet, l’ordonnance de 1945 précisée par la loi du 24 mai 1951 dispense
encore le juge des enfants d’appliquer la charte de la Défense (loi du 8 décembre 1897) :
l’intervention de l’avocat du jeune coupable n’est prévue qu’à son jugement devant le
tribunal pour enfants ou la cour d’assises des mineurs. D’ailleurs, dans les années 1970,
Philippe Robert45 soulignait l’aberration du système de l’époque : « Cette règle [information
par le juge du droit à un défenseur]se justifie médiocrement en l’état actuel puisque rien ne prévoit
leur  intervention  [des  avocats]  jusqu’à  l’audience  de  jugement.  Et  surtout,  […]  le  défaut  de
spécialisation en droit des mineurs dans les barreaux français rend assez illusoire la participation
des avocats ». Il faut attendre la loi du 9 juillet 1984 pour que le débat contradictoire soit
instauré entre l’avocat et le parquet, et encore seulement avant l’incarcération du mineur
âgé de plus de 16 ans. 
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21 Enfin, l’ordonnance du 1er septembre 1945 crée la direction de l'Éducation surveillée au
sein du ministère de la Justice (détachée de l’administration pénitentiaire) qui regroupe
les éducateurs, des professionnels spécialisés dans la rééducation des mineurs de justice,
pourvus  d'un équipement  socioéducatif  permettant  d’accroître  et  de  renouveler  leur
prise  en  charge.  En outre,  mieux  définis,  les  enfants  et  les  adolescents  sont  aussi
davantage écoutés : « Au lendemain de la seconde guerre, la professionnalisation des personnels,
l'influence  des  sciences  humaines  et  sociales,  l'évolution  même  des  conceptions  pédagogiques
modifient les connaissances sur l'enfant et encouragent à une prise en compte de sa parole, la
grande absente des premières années de défense de ses droits en justice »46. Naturellement, en
justice, cette parole transite par le biais d’un acteur armé pour la joute judiciaire : un
avocat.
22 Toute  la  production  législative  visant  à  identifier  l'enfant  pour  lui  appliquer  un
traitement  adapté  servant  sa  protection  s’appuie  d’une  part  sur  le  processus
d’individuation  de  l’enfant  soit le  distinguer  en  tant  qu’individu  ayant  ses  propres
caractéristiques et, d’autre part, sur le processus d’individualisation de l’enfant soit le
doter  de  droits  personnels.  Successifs,  ils  s’insèrent  dans  un  processus  général  de
rationalisation du droit et de spécialisation des activités judiciaires dans le sens d'une
organisation rationnelle et efficace de l'activité judiciaire47. Leur aboutissement s'illustre
dans l’ordonnance du 23 décembre 1958 qui marque la naissance d'un droit des mineurs
unifié et dérogatoire du droit commun. En effet, le texte de 1958 étend les pouvoirs du
juge  des  enfants  à  la  protection  des  enfants  en  danger  et  regroupe  sous  la  notion
d’assistance éducative des dispositions en la matière du code civil qui étaient jusqu’alors
éparpillées. Juridiction spécialisée où le juge des enfants est compétent, la justice des
mineurs se confond alors avec la protection judiciaire des mineurs48 qui s'étend dans trois
domaines : 
• le pénal avec la protection judiciaire des mineurs délinquants. 
• le  civil  avec  la  protection  judiciaire  des  mineurs  en  danger  appelée  aussi  l'assistance
éducative qui concerne l'organisation des mesures prises par le juge des enfants au titre des
articles 375 et suivants du code civil : « si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non
émancipé sont en danger,  ou si  les  conditions de son éducation sont gravement compromises,  des
mesures  d'assistance  éducative  peuvent  être  ordonnées  par  justice  à  la  requête  des  père  et  mère
conjointement, ou de l'un d'eux, du gardien ou du tuteur, du mineur lui-même ou du ministère public.
Le  juge  peut  se  saisir  d'office  à  titre  exceptionnel ».  Cet  article  marque  la  reconnaissance
juridique des  besoins  de l'enfant  (santé,  sécurité,  moralité,  conditions  d'éducation)  mais
aussi,  pour la première fois dans l'histoire du droit,  institue le mineur comme acteur en
justice  puisqu’il  l’autorise  à  saisir  lui-même  le  juge  des  enfants  et  en  fait  une  partie  à
l’audience  (droit  d’appel).  L'enfant  n'est  plus  alors  seulement  individué,  il  est  aussi
individualisé et sujet de droit. 
• le social avec la tutelle aux prestations sociales.
23 Depuis cette ordonnance de 1958, notre système juridique se caractérise par la dualité de
son  organisation  qui  se  scinde  en  une  réglementation  de  droit  commun  et  une
réglementation  autonome  dérogatoire  du  droit  commun,  le  droit  des  mineurs  avec
l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante et celle de 1958 pour les
mineurs  en  danger49.  En  1970,  l’Éducation  surveillée  se  dote  de  délégations
départementales puis régionales qu’un décret de 1988 institue en directions. Surtout, le
statut des mineurs protégés et en danger fait l’objet d’une assimilation dans le cadre
d’une direction unique : la  direction de la  Protection judiciaire  de la  jeunesse (DPJJ),
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chargée  de  l’ensemble  des  questions  intéressant  la  protection  de  l’enfance.  En  1990,
l’expression  « Éducation  surveillée »  est  partout  remplacée  par  celle  de  Protection
judiciaire de la jeunesse. Cela coïncide avec un changement de climat dans la justice des
mineurs qui paradoxalement laisse moins de place à la protection du mineur mais qui, en
revanche, se montre beaucoup plus accueillante envers son avocat, comme nous allons le
voir dans la dernière partie de cet article.
 
L’implantation des groupes de défense des mineurs
dans les tribunaux depuis 1990
24 Les années 1990 ont marqué un tournant dans la justice des mineurs notamment sous
l’impact du droit international : « La Convention internationale des droits de l'enfant du 20
novembre 1989 marque le ton sur la scène internationale même si beaucoup pensent que ce texte
est encore trop timide »50. Impulsé par cette convention, un ensemble de facteurs a permis
l’implantation de groupes d’avocats dans les tribunaux pour enfants. 
 
Un contexte politique favorable
25 D’emblée, un contexte politique favorable a préparé et accueilli cette convention (CIDE).
Ainsi  dès  1988,  le  Premier  ministre  demande  une  étude  au  Conseil  d’État51 visant  à
adapter le droit de la famille et du dispositif de protection de l'enfance à l'évolution de la
société (dit  “rapport  Bouchet” sur le  statut  et  la  protection de l'enfant).  Des actions
d'information sur les droits de l'enfant sont lancées, telle la campagne de prévention
contre  les  mauvais  traitements  des  enfants  avec  l’instauration d’un service  d’accueil
téléphonique gratuit en 1989. 1989 sera aussi l'année mondiale de l'enfant et de la CIDE.
En 1990, se tiennent les États généraux des droits de l'enfant et le Sommet mondial de
l'enfance.  Moult colloques se tiennent sur ce thème. Cette campagne a eu un impact
considérable dans l'opinion publique, d'emblée réceptive à la CIDE qui sera ratifiée par la
France en 1990. Certains la qualifient même de « promotion médiatique »52.
26 Mais le moteur le plus efficace de l’émergence des groupes d’avocats de mineurs sera le
soutien du ministère de la Justice via une subvention d’aide à leur création accordée à dix
barreaux « pilotes » à Bordeaux, Clermont-Ferrand, Evry, Lille, Lyon, Marseille, Rochefort,
Rouen,  Strasbourg et  Versailles.  Depuis,  les  groupes se  sont  multipliés  avec l’objectif
d’assurer une meilleure défense de l’enfant en justice, cette défense étant, de l’avis de
tous, de piètre qualité. Ces premières actions collectives ont été menées par une poignée
d’avocats  « établis »,  relayés  par  des  avocats  débutants  ou  « vulnérables »53,
majoritairement des femmes, appartenant au pôle traditionnel judiciaire de la profession
54 et portés par l’idéologie de la défense des droits de l’Homme. Beaucoup d’entre eux
adhéraient au syndicat des avocats de France, organisation dite de gauche qui milite en
faveur  de  l’accès  au  droit  des justiciables  les  plus  faibles  et  les  plus  démunis.  Son
influence  sera  déterminante  dans  l'apparition  des  groupes  et,  par  la  suite,  dans  les
réformes de l’aide juridictionnelle55 qui contribuera à leur pérennisation. 
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Un renforcement tardif de la place de l’avocat du mineur par le
législateur
27 Puis dans une ébullition législative particulière, deux propositions de loi sont faites. L’une
porte sur l’avocat de l’enfant56 et l’autre sur le défenseur de l’enfant dite “proposition de
loi Barrot” qui prévoit que l'enfant soit assisté d'un parent, d'un ami ou d'une personne
choisie pour ses qualités humaines57. Dans la foulée, le législateur a élargi les droits de
l’enfant en justice et les prérogatives de son avocat dans les procédures pénale et civile à
partir de réformes notables :
• La  loi  du  10  juillet  1989  relative  à  la  prévention  des  mauvais  traitements  à  l’égard  des
mineurs a permis à l’enfant victime d’être entendu et défendu : de nombreux groupes se
sont constitués dans cette perspective ;
• La loi du 4 janvier 1993 entrée en vigueur le 1er mars 1994 a rendu la présence de l’avocat
obligatoire tout le long de la procédure pénale du mineur délinquant, dès sa mise en examen
lorsqu’une  infraction  est  susceptible  d’être  retenue  contre  lui : «  Lors  de  la  première
comparution, lorsque le mineur ou ses représentants légaux n'ont pas fait le choix d'un avocat, ni
demandé qu'il en soit désigné un d'office, le juge des enfants ou le juge d'instruction saisi fait désigner
sur-le-champ par le bâtonnier un avocat d'office » (nouvel article 4-1 de l’ordonnance de 1945).
Cependant, si cette loi « s'est efforcée de créer les conditions légales d'un renforcement de la défense
des mineur »58, les modalités de sa mise en œuvre n’ont pas été précisées davantage.
28 Cette réforme a aussi étendu les droits de la défense lors de la garde à vue du mineur où
jusqu’alors il n’y avait pas d’avocat. Depuis, la loi du 15 juin 2000 a permis aux majeurs et
aux mineurs de s’entretenir avec un avocat dès la première heure de la garde à vue pour
un délai d’une demi heure, cet entretien étant renouvelable si la garde à vue se prolonge
au-delà de vingt-quatre heures ; conséquence directe des articles 6 et 12 de la CIDE, la
réforme du droit de la famille du 8 janvier 1993 a autorisé l'audition du mineur dans
toutes les procédures le concernant, par exemple en matière de droit de garde ou de
visite  lors  de  la  séparation  ou  du divorce  de  ses  parents,  en  matière  d’adoption  ou
d’assistance éducative. Néanmoins, l'audition de l'enfant et son assistance par un avocat,
sont restées à l’appréciation du juge. Cette loi a ainsi étendu les champs d’intervention
des avocats dans la défense civile du mineur. En ce sens, elle leur a promis beaucoup et
dans  l’esprit,  c’est  surtout  sur  elle  qu’ont  pris  appui  bon  nombre  de  groupes.
Parallèlement, ces réformes juridiques ont redessiné l’identité du mineur en justice : en
renforçant ses droits au pénal et en élargissant ses possibilités d’action au civil, elles l’ont
transformé en justiciable plus responsable mais aussi moins protégé. 
29 On  voit  ici  également  la  perméabilité  du  droit  aux  changements  sociaux.  En  effet,
l’évolution du statut social et des représentations de l’enfant et de l’adolescent n’a eu de
cesse de les rapprocher des adultes. De fait, il semblerait que les organisations ayant pour
mandat de s'occuper d’eux soient traversées par cette tendance à les considérer comme
des petits partenaires des adultes à qui l'on accorde davantage d'autonomie et avec qui
l’on négocie des contrats dont ils se voient investis d'assumer la responsabilité. Selon les
mots  de  Vulbeau59:  « l'enfance  qui  parle  se  retrouve  engagée  dans  un  processus  de
responsabilisation. Après une domination des normes comme le redressement ou la mobilisation,
apparaît une nouvelle façon de penser la place des enfants : celle de l'obligation de parler, de dire
des  choses  sensées  et  de  contribuer  à  la  recherche  de  solutions.  Cette  socialisation  de
responsabilisation tend à placer enfants et adultes dans des positions de réciprocité. […] L'enfance
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n'est plus caractérisée par cette faiblesse d'esprit qu'est la crédulité et, au contraire, devient un âge
où  il importe  de  faire  preuve  de  sérieux  et  de  crédibilité.  Cependant,  cette  assignation  à  la
responsabilisation ne désigne pas une rupture radicale qui ferait de l'enfance l'âge d'une nouvelle
force. On se trouve plutôt devant une situation de compromis des paradigmes de la socialisation :
l'expression est aussi une demande de protection ». Cependant cette dernière semble de moins
en moins entendue par les adultes qui privilégient la responsabilité, ne parvenant pas à
concilier les deux. Dans la même ligne démonstrative, Mongin60 écrit : « Nous vivons à l'âge
démocratique, celui du principe de similitude et de la passion égalitaire ; et cet âge se nourrit de
l'indifférenciation,  phénomène  qui  touche  naturellement  les  classes  d'âge,  le  lien  entre  les
générations  et  la  distinction  entre  l'enfant  et  l'adulte.  Il  est  inconcevable  de  comprendre  les
difficultés et la crise de l'institution scolaire sans tenir compte de l'évanescence des frontières entre
le monde adulte et celui de l'enfance ». Cette analyse s’applique aussi à la justice des mineurs.
Dans les procédures civiles, nous avons vu que leur opinion peut être recueillie sur leur
adoption, sur le droit de garde ou de visite de leurs parents séparés. Dans les procédures
pénales,  ils  sont  considérés  aujourd'hui  en  partie  responsables  de  leurs  actes ; des
réponses pénales à leurs délits prennent de moins en moins en compte la spécificité de
leur âge61, comme un retour dans le passé.62 Ces lois ont durci les réponses pénales à la
délinquance juvénile, se référant à la dimension éducative de la sanction. La première
autorise le tribunal pour enfants à prononcer à l’encontre des mineurs de 16 à 18 ans les
mêmes peines que celles des majeurs et à placer en détention provisoire ceux âgés de 13 à
16 ans. Elle crée une catégorie intermédiaire entre les mesures éducatives et les peines,
les sanctions éducatives pour les mineurs de 10 à 13 ans. Et elle reformule le principe de
la responsabilité pénale du mineur en le fondant non plus sur son âge mais sur son
discernement. La loi Perben II, pour les récidivistes de 13 à 18 ans, étend la possibilité de
placement  en  centre  éducatif  fermé (CEF).  Elle  crée  une  nouvelle  peine,  le  stage  de
citoyenneté, et permet l’ajournement de peine avec mise à l’épreuve comme c’est le cas
pour les majeurs. Pour ceux de 16 à 18 ans, elle permet de combiner un sursis assorti d’un
travail d’intérêt général avec d’autres mesures éducatives. Enfin la loi du 10 août 2007 sur
la  récidive  permet  aux  juges  de  prononcer  des  peines  dites  « plancher »  pour  les
récidivistes  et  permet  d’exclure  dans  certains  cas  l’excuse  de  minorité  pour  les
multirécidivistes de plus de 16 ans ; les juges peuvent néanmoins décider de mesures
éducatives  pour  eux.  Cette  évolution  qui  exige  d'allier  la  protection  et  la
responsabilisation des mineurs, tend à modifier le mandat des professionnels chargés de
la socialisation de la jeune génération, dont celui des acteurs de la justice des mineurs.
Ainsi les avocats ont pu s’appuyer sur ce tremplin de la responsabilisation du mineur et
saisir au vol sa parole pour la porter et la défendre devant le juge. Ces mutations des
représentations sociales de l’enfant ont aussi servi l’émergence des groupes de défense
des mineurs.63
 
Les adaptations professionnelles des avocats
30 Enfin, des facteurs liés à l’adaptation du métier d’avocat aux mutations du marché du
droit et à sa fragmentation sociale64 ont aussi porté ces collectifs. D’un côté, la deuxième
fusion de la profession avec les anciens conseils juridiques (loi du 31 décembre 1991)65 qui,
visant à répondre à la concurrence surtout anglo-saxonne, a redéfini le périmètre du
droit et bousculé l’idéologie du désintéressement. De l’autre côté, la revalorisation de
l’aide  juridictionnelle  et  l’élargissement  de  l’accès  à  la  justice  ouvrent  une  fenêtre
d’opportunité à des avocats pour orienter,  voire circonscrire,  leurs activités vers une
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clientèle aux revenus très modestes (loi du 19 juillet 1991 modifiée le 18 décembre 1998).
En l’occurrence, le mineur délinquant bénéficie de droit de l’aide juridictionnelle. Ainsi
ces  réformes  de  l’aide  juridictionnelle  ont  conforté  la  place  des  avocats  dans  les
juridictions  pour  enfants  tant  d'un point  de  vue  matériel  par  l’amélioration de  leur
rémunération, même si beaucoup la considèrent toujours insuffisante, que d'un point de
vue légitime par leur intégration dans la mouvance de l'accès au droit.
31 Profitant de ce nouveau contexte normatif, certains avocats ont déployé des stratégies
d'ajustement aux évolutions de leur cadre de travail. D’une part, ils se sont investis dans
un  processus  de  distinction  et  de  légitimation  professionnelles,  menant  des  actions
collectives visant à se distinguer des « amateurs » (i.e des confrères n’ayant pas suivi une
formation  spécialisée)  pour  gagner  une  reconnaissance  de  leur  compétence  (savoir,
pratique, déontologie) et un monopole d’exercice dans la défense des mineurs, c’est-à-
dire une licence et un mandat spécifiques66. Au final, il s’agissait pour eux de créer un
segment professionnel et de se doter des moyens pour s’implanter dans les tribunaux
pour enfants. Pour les lister rapidement, les actions décisives ont été les suivantes : 
• La constitution d’un groupe d’avocats défendant les mineurs, régi par un statut juridique
associatif et placé sous le contrôle du barreau. Chaque groupe établit une convention avec le
tribunal pour enfants et l’Ordre des avocats qui leur confie les dossiers d'assistance et de
défense des mineurs dans toutes les procédures devant les juridictions pour enfant ; 
• La laborieuse tentative d’homogénéiser les représentations et les pratiques de défense des
mineurs en posant des règles d’intervention et une éthique professionnelles communes. En
effet,  cette  démarche  s’est  heurtée  à  l’hétérogénéité  des  idéologies,  des  valeurs  et  des
conceptions  de  la  défense  mais  aussi  au  fort  individualisme  des  avocats  éloignés  d’une
culture de travail collective. Martens67 faisait déjà ce constat pour les avocats belges : « Pour
arriver à ce résultat (la permanence d'avocats auprès du tribunal de la jeunesse), le barreau a dû
modifier ses règlements, assouplir sa déontologie, admettre ce qui semblait contraire à sa nature  : une
action collective » ;
• La recherche de financements publics de leurs activités ;
• La rénovation du système de désignation d’office des avocats des mineurs ;
• La création d’une permanence auprès du tribunal pour enfants ;
• La création d’une consultation juridique gratuite pour les mineurs ;
• Une campagne d’information et de communication ;
• La mise en place d’une formation spécialisée obligatoire. Cette dernière a pour but de leur
fournir une compétence juridique basée sur les textes de droit et de procédures pénale et
civile  concernant  les  mineurs,  la  connaissance  des  acteurs  et  des  équipements
socioéducatifs, et aussi des savoirs en psychologie de l’enfant. 
32 D’autre part, c’est aussi à un niveau microsociologique, dans leur travail quotidien, que
ces avocats ont négocié une nouvelle prise en charge de leur rôle face aux acteurs des
tribunaux pour enfants,  redevenant « les  bavards » qu’ils se doivent d’être devant une
juridiction pénale susceptible de porter atteinte à la liberté de leur jeune client, en se
posant face à un ministère public qui fait  aujourd’hui beaucoup d’ombre au juge des
enfants68. En effet, dans la circulaire du 15 octobre 1991, le ministre de la Justice fait du
parquet des mineurs l’instrument de sa politique pénale à l’égard des mineurs et insiste
sur sa nécessaire spécialisation (Direction de la protection judiciaire de la jeunesse, 1992).
Jusqu’alors perçu comme secondaire,  le parquet des mineurs voit  son rôle revalorisé,
notamment par la possibilité de choisir une « troisième voie », dite traitement direct ou
autonome, procédure visant à répondre rapidement à la délinquance juvénile. En outre,
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ses pouvoirs ont aussi été étendus en matière de protection des mineurs victimes. De
façon générale, le procureur fait de la concurrence au juge des enfants en empiétant sur
ses prérogatives traditionnelles. Mais d’un autre côté, il offre aussi une prise à l’avocat
pour agir devant un tribunal pour enfants. D’autres auteurs ont souligné cette montée du
parquet et de la défense des mineurs69. 
33 Au début du XXe siècle, quelques avocats s’étaient investis dans la défense des jeunes
délinquants, mais différemment selon les scènes où ils pouvaient jouer un rôle. La scène
strictement judiciaire ne leur laissait alors pas de place : le contradictoire était prévu
seulement lors du procès dans la procédure des mineurs délinquants. Et finalement, ils
intervenaient sur la scène éducative soit en développant une plaidoirie socioéducative
quand ils disposaient d’informations, soit en œuvrant avec les patronages vers lesquels ils
orientaient les mineurs. La scène professionnelle n’offrait aucune possibilité à ces avocats
philanthropes de poursuivre leur mission, à moins de bénéficier de fortune personnelle
ou d’une aide charitable ; seuls les juges pouvaient honnêtement ferrailler. Cependant, cet
état des choses n’était pas étonnant dans la mesure où le statut même de mineur, les
tribunaux  pour  enfants,  la  spécificité  de  la  procédure,  la  spécialisation  de  juge  des
enfants, étaient en cours de consolidation. En revanche, c’est sur la scène législative et
politique,  par  un  travail  de  lobbying  pour  influencer  les  lois  en  faveur  de  l’enfance
malheureuse,  et  en collaboration avec les magistrats,  que ces avocats ont été le plus
efficaces. 
34 De 1945 au milieu des années 80, le juge des enfants a régné sans partage sur les scènes
judiciaire et professionnelle. Fortement secondé par les travailleurs sociaux, il est devenu
l’acteur le plus puissant de la justice des mineurs : le parquet et la défense, les deux faces
d’une même pièce, ont été des acteurs secondaires, placés en périphérie du procès. Ce qui
du reste n’était pas surprenant puisqu’un modèle de justice protectionnelle garantissait
au mineur délinquant la protection qui lui était due et qui avait été durement acquise :
son avocat n’avait dès lors que peu de raison d’être et d’agir.
35 De la fin des années 80 jusqu’à aujourd’hui, ces différentes scènes ont considérablement
évolué.  La  scène  judiciaire  des  mineurs  s’est  formalisée  et  le  contradictoire  s’est
imposé tout le long de la procédure pénale, au fur et à mesure que le droit des mineurs est
devenu plus répressif et moins dérogatoire du droit des majeurs. De ce nouveau contexte,
le juge des enfants est sorti très affaibli face à un parquet de plus en plus agressif et son
avenir est questionné70. Comme dans une mécanique très sensible où le repositionnement
des  uns  provoque  celui  des  autres,  celui  des  avocats des  mineurs  s’est  complexifié.
Schématiquement, certains ont poursuivi cette forme de militance de la fin du XIXème et
du début du XXème siècle mais cette fois pour tenter de conserver les acquis éducatifs : ils
font  perdurer  ainsi  la  traditionnelle  plaidoirie  socioéducative,  œuvrant  dans  l’intérêt
éducatif du mineur, en connivence avec les juges des enfants et en concertation avec les
travailleurs sociaux. Cependant, privilégiant ce que nous appelons l’intérêt judiciaire de
leur jeune client, d’autres ont choisi de développer des plaidoiries juridico-techniques
davantage fondées sur le contrôle intransigeant de la procédure pénale et du travail des
autres professionnels, notamment celui du procureur et des services de police dont les
pouvoirs ont été renforcés71. Dès lors, ils défendent un mineur délinquant comme ils le
feraient pour un majeur. Comment pourrait-il en être autrement alors que la privation de
liberté de leur jeune client n’est plus exceptionnelle dans une justice des mineurs qui
tend à perdre sa spécificité ? Aujourd’hui, les avocats des mineurs délinquants évoluent
dans un univers qu’ils maîtrisent, la scène judiciaire et la relation contradictoire qui sont
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l’essence même de leur métier. Néanmoins, ils gardent leurs spécificités d’origine : un
intérêt de cœur et une militance pour la défense des droits de l’enfant.
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RÉSUMÉS
Quels sont les processus ayant aménagé la rencontre en justice de l'enfant, l’infans,  celui qui,
étymologiquement, ne parle pas, et de l'avocat, celui qui peut être vu comme un « professionnel
de  la  parole »  ?  L’analyse  sociologique  appelle  ici  un  regard  historique  sur  ce  fait  social
relativement récent, qui pourtant découle d’un processus depuis longtemps en marche. En effet,
l’histoire des droits de l’enfant montre un élargissement progressif de ces derniers, surtout à la
fin du XIXe puis au XXe siècle, dans une justice pénale des mineurs où la procédure se formalise,
les professionnels se spécialisent et où l’avocat joue un rôle croissant. Ainsi, cet article montre
que le statut de mineur, le droit et la justice des mineurs mais aussi ses acteurs, sont des produits
de l’histoire sociale,  juridique et professionnelle.  Il  aura d’abord fallu définir l’enfant pour le
différencier  de  l’adulte  et  l’appréhender  socialement  et  juridiquement  en  tant  qu’individu  à
protéger et éduquer.  Il  aura fallu un siècle entre l’action des premiers avocats défendant les
mineurs,  et  leur  implantation  dans  les  tribunaux  pour  enfants.  Ces  philanthropes  de  la  IIIe
République, alliés aux magistrats et aux œuvres charitables, ont influencé les lois en faveur de
l’enfance et porté la naissance de la justice des mineurs. Ceux de la fin du XXe siècle ont profité
d’un  contexte  politique  et  législatif  favorable  qui  a  rendu  pérenne  leur  place  en  rendant
obligatoire  la  défense  du  mineur  tout  le  long  de  la  procédure  pénale  et  a  revalorisé  l’aide
juridictionnelle,  là  encore  sous  la  pression  du  Syndicat  des  avocats  de  France.  En  outre,  le
tournant répressif pris par la justice des mineurs aujourd’hui légitime de fait leur rôle devant les
juridictions pénales.
What are the procedures that have improved the meeting between juvenile justice, the infans
who, etymologically, does not speak, and the lawyer who can be considered to be a professional
speaker? Social analysis requires a historical view of this relatively recent social fact which is the
result of a process that has been developing over a long period. The history of juvenile rights
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shows that these have increased progressively, especially at the end of the 19th century then
during the 20th centuries, in a juvenile justice system where the procedure has become more
formalised,  the professionals  more specialised and where the lawyer plays a role of  growing
importance. This article shows that the status of minors, juvenile law and justice and the other
players are the products of social, judicial and professional history. It first had to define the child
in order to differentiate it  from the adult  and recognise it  both socially and judicially as an
individual to be protected and educated. A century passed between the first defences of minors
by lawyers and their implantation in juvenile courts. These philanthropists of the 3rd Republic
combined with magistrates and charitable bodies to influence the laws in favour of  children
which resulted in the birth of juvenile justice. Those involved at the end of the 20th century were
able to take advantage of a favourable political and legislative climate that confirmed their role
by making it compulsory for minors to be defended throughout the penal procedure and where
jurisdictional  assistance was revalued,  once again under the pressure of  the French lawyer's
professional body. What's more, the repressive nature of current juvenile justice justifies their
role before penal jurisdictions.
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